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SUPPORT DE LA REUNION 
  
  

Dans le cadre de l’élaboration de l’ordonnance visant la dématérialisation des factures transmises à 
l’État, aux collectivités territoriales et à leurs établissements par leurs fournisseurs, une phase de 
concertation est organisée avec les différentes parties prenantes. 

Afin que les établissements publics nationaux soient informés des travaux d’élaboration de 
l’ordonnance, une présentation de la démarche s’est tenue le 13 décembre 2013 auprès des agents 
comptables de l’ANAH, du CERHS, de la DGAC et de l’ONF. 

Le présent relevé de concertation reprend les éléments évoqués en séance par agents comptables 
des établissements rencontrés. 
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1 POSITION DES ETABLISSEMENTS PUBICS NATIONAUX RENCONTRES SUR LE 
PROJET D’ORDONNANCE 

 
Les agents comptables des établissements publics nationaux rencontrés ont été invités à s’exprimer sur leurs 
attentes relatives à la dématérialisation des factures, ainsi que sur les risques ou difficultés anticipés. 
 
P. Leray, ONF, précise que le caractère obligatoire de la dématérialisation constitue une opportunité pour les 
établissements publics qui peuvent être réfractaires au changement. La dématérialisation des factures doit être 
l’occasion de reposer des questions d’organisation au sein des établissements. Une attention particulière doit 
être portée à l’effort d’accompagnement nécessaire à la mise en œuvre opérationnelle du projet. 
L’accompagnement doit notamment s’adresser aux petites collectivités, qui ne sont pas toutes bien équipées en 
informatique (ex. mairies rurales), et aux établissements, qui ne sont pas tous organisés pour accueillir cette 
mesure (ex. points de réception et canaux d’échange multiples de la facture). 
Le processus de traitement des factures de fluides doit être précisé (i.e. lien avec le service fait). 
P. Leray souligne qu’il existe un risque que les établissements publics nationaux développent des portails qui 
leur sont propres plutôt que de converger vers une solution mutualisée. 
 
Pour B. Adams, CNRS, l’obligation est indispensable mais elle doit s’inscrire dans une logique globale de 
modernisation. L’administration au sens large doit se saisir du projet, avec l’appui du gouvernement et d’entités 
ambassadrices dont le CNRS pourrait faire partie.  
L’obligation est l’occasion de faire évoluer le rôle du comptable public, qui peut devenir un acteur clé dans la 
promotion des dispositifs de modernisation. Il peut mettre en place des mécanismes incitatifs pour étendre le 
périmètre et l’impact du projet de dématérialisation des factures. 
L’obligation ne doit pas constituer une contrainte supplémentaire mais une opportunité pour les établissements.  
B. Adams précise d’autre part que l’ordonnance devrait s’appliquer de manière symétrique aux entités 
publiques émettrices de factures à destination de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements. 
Une solution unique de réception des factures semble envisageable et mériterait d’être étudiée. 
Les processus liés à la gestion des rejets doivent être étudiés. 
 
B. Adams et S. Loridan, CNRS, précisent que les vrais gains de la dématérialisation ne se situent pas dans le 
seul traitement de la facture mais sur l’ensemble de la chaine de la dépense.  
 
A. Dedenis, CNRS, souligne l’importance de la conduite du changement et de la communication dans la mise 
en œuvre de la mesure.  
Il souligne l’insécurité juridique actuelle autour du PDF non signé. La réglementation applicable aux 
établissements publics nationaux ne reconnait pas le PDF non signé, contrairement à la réglementation qui 
semble s’appliquer à l’Etat.  
La question des modalités de stockage d’une facture électronique et de la valeur juridique d’une pièce 
dématérialisée doit être traitée. 
D’autre part, A. Dedenis rappelle que le flux retour – flux des SI des établissements vers le portail unique - 
peut être compliqué à mettre en œuvre pour les établissements. 
 
S. Loridan, CNRS, rappelle l’importance de convaincre les chefs d’établissements sur l’intérêt de la mesure, 
surtout que beaucoup d’entre eux conduisent déjà des projets en interne.  
 
Pour Y-M. Godefroy, DGAC, la mise en œuvre d’un portail unique est la seule solution qui soit source de 
simplification pour les entreprises. 
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2 QUESTIONS SOULEVEES EN SEANCE 
 

QUESTIONS SOULEVEES EN SEANCE REPONSES DE L’AIFE ET DE LA DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES 

P. Leray, ONF, demande quelles sont 
les entités concernées par l’obligation 
d’émission et de réception de factures 
électroniques. 

Le périmètre envisagé dans le projet d’ordonnance est le suivant : 
 Toutes les entreprises sont concernées par l’obligation 

d’émission. L’ordonnance prévoit une mise en œuvre 
progressive de l’obligation pour tenir compte de la taille et 
des capacités des entreprises concernées. Elle définit 
également le principe de libre-choix du format d’émission. 
A ce titre, le dépôt du PDF simple pourrait être utilisé par 
les plus petites entreprises, cette solution ne nécessitant 
qu’un accès bureautique et internet. 

 L’Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements 
sont concernés par l’obligation de réception. 

M-F. Mouquand, ANAH, demande si 
les petites entreprises ont été 
consultées dans le cadre du projet. 

L’administration a animé plusieurs réunions de concertation auprès 
des organismes représentatifs des entreprises. La CGPME, la CCI 
France et le MEDEF étaient notamment représentés.  

Y-M. Godefroy, DGAC, demande si 
l’obligation de dématérialisation 
s’applique également aux entreprises 
publiques émettrices de factures à 
destination de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs établissements.  

Cette question est actuellement à l’étude.  
Il est notamment envisagé de privilégier à la notion 
d’ « entreprises émettrices de facture(s) » la notion fiscale 
d’ « assujetti », en référence et cohérence avec le code général 
des impôts. 

A. Dedenis, CNRS, s’interroge sur la 
valeur juridique d’un PDF non signé et 
sur la position des contrôleurs - 
notamment de la Cour des comptes - 
sur le sujet. 

L’instruction DGFiP BOI-TVA-DECLA-30-20-30-20-20131018 du 
18/10/2013 reconnait la validité du PDF non signé pour le contrôle 
fiscal. Des contrôles documentés doivent être mis en oeuvre à 
l’appui de toutes les factures. 
 
L’Etat accepte le PDF non signé, qui est également reconnu par la 
Cour des comptes. 
 
D’autre part, l’arrêté du 9 septembre 2013 relatif aux « modalités 
d'établissement, de conservation et de transmission sous forme 
dématérialisée des pièces justificatives et des documents de 
comptabilité des opérations de l'Etat » pris en application des 
articles 51, 52, 150 et 164 du décret n° 2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, définit les conditions de dématérialisation des pièces 
justificatives et la liste des documents ne pouvant faire l’objet 
d’une dématérialisation.  
 
La doctrine et la réglementation applicables à l’Etat doivent être 
étendues aux autres entités publiques. 

S. Loridan, CNRS, demande si les 
fournisseurs étrangers sont concernés 
par le projet d’obligation. 

Cette question est actuellement à l’étude.  
 
Les réflexions en cours distinguent : 

 Les entreprises étrangères dont les factures relèvent du 
code des marchés publics français, qui n’ont a priori pas 
de raison d’être exclues du périmètre de l’ordonnance. 

 Les entreprises étrangères dont les factures relèvent du 
droit étranger qui seraient naturellement exclues du 
périmètre de l’ordonnance. 
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QUESTIONS SOULEVEES EN SEANCE REPONSES DE L’AIFE ET DE LA DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES 

P. Leray, ONF, demande si les clients 
étrangers sont concernés par le projet 
d’obligation. 

L’obligation ne porte pour l’instant que sur les entreprises 
émettrices de factures à destination de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs établissements. Elle ne s’applique pas aux 
émissions de factures de l’Etat, des collectivités territoriales et de 
leurs établissements vers les entreprises, ni à la facturation entre 
entreprises. 
Néanmoins, l’Etat espère que l’obligation aura un effet 
d’entrainement sur ces échanges. 

 


